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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. —Audience du 23 septembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

QUESTION GRAVE. — REQUISITOIRE DE M. DUPIN. 

l'avocat appelé à compléter un Tribunal, et à remplir 

accidentellement les fonctions de juge, est-il obligé de 

prêter préalablement le serment exigé des magistrats 

ordinaires? (Oui.) 

L'un des avocats attachés au barreau de Villefranche , 

avait été appelé à remplir accidentellement les fonctions 

déjuge pour compléter le Tribunal de cette ville. Avant 

que cet avocat montât sur le siège , le ministère public 

requit qu'il prêtât le serment exigé des magistrats ; cet 

avocat s'y refusa, et le Tribunal de Villcfranche rendit 

un jugement par lequel il déclara que l'avocat n'étant 

appelé qu'accidentellement à remplir le* fonctions de 

juge, ne pouvait être astreint à prêter ce serment. 

C'est contre ce jugement que M. le procureur-général 

près la Cour de cassation s'est pourvu dans l'intérêt de la 

loi. 
M. Dupin, procureur-général, s'est exprimé en ces 

termes : 

« La question qu'offre à juger ce pourvoi a une dou-

ble gravité; i° sous le rapport civil, pour arrêter le cours 

des jugemens illégaux, qui peuvent se multiplier aux 

dépens des parties ; 20
 sous le rapport politique , pour 

• arrêter le scandale d'hommes qui prétendent à rendre la 

justice à leurs co.. citoyens , sans leur offrir la garantie 

de leur fidélité au Roi" et à nos institutions constitution-

nelles , et aux devoirs de la fonction qu'ils sont appelés à 

exercer. 

« Le serment est une condition préalable et inhérente 

à toute fonction qui comporte des actes publics, jion 

seulement si cette fonction est permanente , mais lors 

racine qu'elle se bornerait à un seul acte. Tel est le ser-

ment exigé des témoins, celui des experts, celui des ju-

res pour chaque affaire, celui des électeurs pour chaque 
Élection. 

» Le serment du juge a quelque chose encore de plus 

'igoureux, de plus nécessaire; c'est le plus redoutable 

ta tous, par les devoirs qu'il impose , par les obligations 

qu'il entraîne ; il dérive de celui du priuc -, qui jure à 
s»n avènement de faire rendre bonne et exacte justice à 

dwcun salon son droit; les juges la rendent eu son 

•on»; ils acquittent sa dette personnelle, car la justice 

"'la première dette de la souveraineté; ils doivent 

J°uc l'acquitter en offrant les mêmes garanties , en se 
J|
ant aussi par la solennité du serment; le Roi jure à 

wu et au peuple, le juge jure à Dieu et au P*oi, à la 
01

 et à ses concitoyens : il n'est juge qu'à cette condi-

ton. «C'est le serment, dit Loyseau, qui conlèrc la 

Puissance publique. » Daguesseau a tenu le même Ion-
s
*S

e
 î c'est celui de toutes les législations. 

" Pourquoi donc les avocats appelés à exercer les 

onctions et l'officexle juges seraient-ils exemptés du ser-

ait? c'est, dit-on, parce que c'est pour eux unefonc-•toi? 
1 momentanée, et accidentelle. 

pour repousser cette prétention, il était besoin 

texte, nous citerions la loi du 21 nivôse an VIII , 
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 un serment politique; ce prétexte 
e soutenir encore sous l'ordonnance du 20 110 

vembre 1822 , qui exigeait également des avocats le ser-

ment de fidélité au roi et à la Charte de 181 4 ; mais ce 

prétexte manquait totalement depuis la révolution de 

juillet i83o, où les avocats, dégagés de leurs sermens 

envers l'ancienne dynastie, ne sont restés astreints 

qu'aux devoirs spéciaux de leur état. 

«Mais lors même que la formule de ces sermens serait 

dentique quant aux termes, ne serait-il pas encore 

vrai de dire que celui qui prête un serment en vue de 

l'exercice de son état, agit sous une préoccupation dif-

férente de celui qui le prête en vue d'une fonction pu-

blique, et que les devoirs de l'avocat, qui se confondent 

en beaucoup de points avec ceux du juge , n'empêchent 

pas cependant que ceux-ci n'aient un caractère tout 

particulier. Ecoulons M. Henrion de Pansey dans son 

grand et bel ouvrage : De l'autorité judiciaire, chap. II , 

du serment du juge et des obligations qu'il lui i npose. 

a Le premier acte , dit-il, de celui qui est appelé à rem-

» plir des fonctions judiciaires est de jurer publiquement 

» et dans la forme la plus solennelle que , fidèle appli-

» cateur des lois, il conformera tous ses jugemens à leurs 

» dispositions. » 

» Ce serment proféré est l'obligation d'obéir aux lois; 

cette obligation, commune à tous les citoyens, prend 

pour le juge un caractère tout particulier ; elle devient 

un devoir de conscience qu'il ne peut pas violer sans se 

rendre coupable d'un parjure. 

» Ainsi le magistrat ne peut pas dire, telle-disposition 

législative est déraisonnable, injuste, inique, il faut l'é-

carter ou la modifier, ma raison me le conseille et l'é-

quité me le commande; ce serait se constituer juge de la 

loi , et il a juré d'en être esclave. 

» Ainsi le juge ne peut pas préférer l'équité au droit; 

la loi parle, il suffit, ce sont là ses oracles. L'avocat au 

contraire, est maître dans le choix et l'appréciation de 

ses causes , de ne considérer que la seule équité. 

» Quelle différence prétendrait-on trouver entre le 

juge habituel et l'avocat appelé momentanément à juger? 

Celui-ci 11e jugera qu'une seule cause, mais il la juge au 

même titre , il la juge au nom du Roi , comme les autres 

uges dont il partage un instant les fonctions ; il juge avec 

a même puissance, soit qu'il concourre à un arrêt ou à 

un jugemeut; le même respect est dû à sa personne : si on 

méconnaissait son caractère, il aurait droit à la même ré-

paration ; s'il était assez malheureux pour s'écarter de ses 

devoirs, il encourrait la même responsabilité; cemme le 

juge en titre , il serait sujet à la prise à partie et aux pei-

nes réservées à la forfaiture et à la prévarication. 

» Le juge, en titre, quoique nommé par le Roi, ne peut 

pas entrer en fonctions sans prêter serment. Comment 

donc voudrait-on en dispenser celui qu'aucun choix par-

ticulier ne recommande , qui ne tient de la loi qu'une 

aptitude générale à être appelé , et qui di s lors ne peut 

revêtir le caractère déjuge, même pour un instant, sans 

recevoir à cet instant même une espèce de consécration 

par le serment? 

«> On objecte que les arbitres , qui sont aussi des juges, 

ne prêtent pas de serment. Je réponds que ee sont des 

juges privés, 6ans autorité ni caractère public; ce sont 

des jugei compromissoires, créés par de simples particu-

culiers , et qui contractent avec eux par l'acceptation 

d'un mandat spécial; aussi leur sentence n'a-t-clle par 

elle-même aucune autorité, tant qu'elle n'est pas revêtue 

de ï'erequatur du magistrat. 

» Quant aux juges de commerce, on a mal à-propos 

invoqué leur exemple, puisqu'ils sont, comme les juges 

ordinaires , assujétis au serment. 

a Les avocats ne peuvent pas croire qu'ici les préro 

gatives de leur profession seraient intéressées. Je chéris 

l'honorable indépendance des avocats. Comme magistrat, 

organe de la parole publique , je u'en exige pas d'autre 

que celle que je leur reconnais ; cette indépendance ne 

consiste pas à braver la' loi, mais à s'y soumettre et à s'en 

prévaloir ; pour eux comme pour nous on ne jouit de la 

liberté qu'à l'ombre des lois : Sub lege libertas. 

» Quant aux Tribunaux, on ne peut concevoir quel 

serait le motif de leur hésitation en pareille circonstance, 

vainement ils s'envelopperaient d'habiles considérans ; 

qu'ils y fassent attention , il y a ici une chose de vérité, 

de patriotisme et de bonne foi de la part des juges; le 

sentiment de ce qu'ils sont doit les avertir de ce que 

doivent être ceux qu'ils appellent à l'honneur de siéger 

à côté d'eux, leur amour pour la justice doit les avertir 

du danger qu'ils font courir aux plaideurs de voir casser 

des jugemens rendus par des hommes sans pouvoir et 

sans qualité; mais s'ils ont méconnu leurs devoirs et né-

gligé de faire respecter les lois , c'est à la Cour suprême 

à les y rappeler avec une fermeté qui ne permet plus à 

l'avenir l'équivoque et l'indécision. » 

Conformément à ces conclusions , la Cour , au rap-

port de M. Ricard , après délibération en la Chambre du 

conseil , a statué en ces termes : 

La Cour, vu les art. 9 et 67 de l'ordonnance royale du 
25 janvier 1826 , 

Vu le réquisitoire de M. le procureur-général ; \u l'ur-

gence , et statuant comme chambre des vacations ; 

Attendu que l'article 1" de la loi du 3r août i83o impose à 

tout fonctionnaire da l'ordre judiciaire l'obligation de prêter 
serment avant d'entrer en fonctions ; 

Attendu que l'avocat appelé à remplir temporairement les 

fonctions de juge est , pendant l'exercice de ce pouvoir tem-

poraire , un fonctionnaire de l'ordre judiciaire; qu'il en a tous 

'es droits et toutes les attributions ; 

Que , par conséquent , il est soumis à l'obligation de prêter 

le serment exigé par ladite loi du 3i août i83o ; 

Casse le jugement du Tribunal de Villefranche dans l'inté-
rêt de la loi seulement. 

COUR ROYALE DE PARIS (a* chambre.) 

(Présidence de M. Dthérain.) 

Audience du 24 août. 

L'appel d'une ordonnance de référé qui a st tué sur 

l'exécution d'un jugement en dernier ressort, est-il 

recevable? (Oui.) 

du fond, V exécution d'un jugement par défaut , auquel 

il a été formé une opposition, non réitérée dans lesfor-

h
 mes et délais prescrits par l'art. 438 du Code de pro-

cédure civile , doit-elle être ordonnée , sans qu'il soit 

besoin qu'il ait é.é statué sur cette opposition ? (Oui.) 

Uu jugement du Tribunal de commerce de la Seine 

avait condamné le sieur Pionnier au paiement d'une 

somme de 1,000 fr. envers le sieur Jucquelier; Pionnier 

avait formé opposition à l'exécution de ce jugement sur 

un procès-verbal tendant à saisie , mais il ne l'avait pas 

réitérée dans les trois jours par exploit contenant assi-

gnation , conformément à l'art. 438 du Code de procé-
lure civile. 

D'après cet article , qui réputé non avenue l'opposi-

tion non réitérée, Jucquelier avait cru pouvoir conti-

nuer l'exécution de ce jugement, qu'il avait remis à cet 

effet à un garde du commerce. 

Pionnier est arrêté, il demande à être conduit devant 

M. Debelleyme , auquel il expose qu'il a formé opposi-

tion au jugemeut dont on poursuit l'exécution contre 

lui , et M. le président rend une ordonnance par laquelle 

il déclare n'y avoir lieu quant à présent à l'arrestation , 

attendu qu'il n'a pas été statué sur l'opposition formée 
par Pionnier au jugement par défaut. 

Appel de cette ordonnance par Jucquelier qui en deman-

de t infirmatiou sur le motif qu'elle a violé évidemment 

l'art. 438, d'après lequel l'opposition non réitérée est 

censée non avenue; «il est clair , disait-il , que l'opposi-

tion étant censée non avenue, il est inutile de faire sta-

tuer sur son mérite, avant de reprendre les poursuites; 

et si cet article avait besoin de commentaire, il s'expli-

querait par l'art. 162 du même Code, relatif aux juge-

mens par défaut des Tribunaux civils, lequel porte que 

l'opposition non réitérée dans le délai qu'il fixe , sera 

non recevable , et que l'exécution sera continuée sans 
qu'il soit besoin de la faire ordonner. 

Mais Pionnier soutenait l'appel de Jucquelier non re-

cevable , attendu quo le jugement dont il s'agissait avait 

été rendu en dernier ressort , et que l'ordonnance de 

référé n'était pas plus susceptible d'appel que ne le se-

rait ce jugement lui-même : il s'étayait de l'art. 8oq du 

Code de procédure civile , au titre des référés , ainsi 

conçu : Dans le cas où la loi autorise l'appel , cet appel 

pourra être interjeté , etc. Il est évident, disait il , que 

l'appel d'une ordonnance de référé ne peut être 

interjeté que dans les cas où la !loi autorise l'appel. 

Quels sont ces cas? C'est, d'une {part, lorsque le 

jugement sur l'exécution duquel l'ordonnance de référé 

a statué a été rendu en premier ressort , et est suscep-

tible lui-même d'appel , et d'autre part , lorsque l'or-

donnance statue sur un objet d'une valeur indéterminée 

comme par exemple sur une expulsion de lieux. Or ' 

dans l'espèce , le jugement dont il s'agit a été rendu en 

dernier ressort ; il n'est pas susceptible d'appel • l'or-

donnance de référé qui a statué sur l'exécution de ce ju-

gement n'est donc pas elle-même susceptible d'appel. 

Sur ce , arrêt par lequel la Cour , considérant que les 

ordonnances de référé ne statuant pas surlefond, peuvent 

[ être attaquées parla voie de l'appel ; qu'il n'y a pas de 



distinction à faira lorsque l'ordonnance do référé , com-

me dans l'espèce , a été rendue sur l'exécution d'un ju-

gement rendu en dernier ressort ; considérant qu'aux 

termes des. art.. 162 et 438 du Code de procédure civile , 

l'opposition formée sur procès verbal à l'exécution d'un 

jugement par défaut , est censée non avenue , si elle n'est 

pas réitérée , avec assignation contenant les moyens d op-

position ; que Pionnier intimé , n'a pas satisfait aux dis-

positions des articles précités ; d'où il suit que le juge-

in,nit du Tribunal de commerce a acquis l'autorité delà 

chose jugée ; sans s'arrêter à la fin de non recevoir pro-

posée contre l'appel , infirme l'ordonnance ; au princi-

pal , ordonne la continuation des poursuites. 

Nota II existe un arrêt de la même chambre , rendu 

sous la présidence dp M. Çassini , qui a admis la fin de 

non recevoir plaidée contre l'appel. 

TRIBUNAL CIVIL DE LAON. (Aisne.) 

Audience du 22 septembre. 

Contestation entre des entrepreneurs de voilures 

publiques. 

Le sieur Charpentier père a formé à Laon , il y a plus 

de 20 aus, un établissement très utile pour desserv ir avec 

des voitures les routes deLaon à Saint-Quentin, et de cette 

ville à ileims; cet établissement, dont la -iccessité s'était 

fait sentir pendant long-temps, prit chaque jour un nou 

vel accroissement, et son auteur commençait à recueillir 

le fruit de nombreux travaux cl de grands sacrifices, 

lorsqu'il vint à mourir. L'un de ses fils lui succéda , et , 

par son activité ainsi que par des connaissances spéciales, 

il apporta des améliorations sensibles dans diverses par 

ties de cette entreprise. Mais tout-à-coup, le sieur lier 

ton , maître de la poste aux chevaux , à Reims, dans la 

vue sans doute d'une spéculation, établit le 1
er

 avril 

i83o, un service de messageries de Reims à St-Quentin 

Il mit les prix des places de ses voitures à un prix bien 

inférieur à ceux des voitures du sieur Charpentier, qui 

dès-lors diminua les siens. Ces deux entreprises marchè-

rent ainsi pendant assez long-temps , de sorte que les 

sieurs Charpentier et Berton durent éprouver des pertes 

assez sensibles; il fallait remédier à un état de choses 

qui , en se prolongeant , ne pouvait que leur nuire, et il 

paraîtrait que, le 4 mars dernier, ils arrêtèrent une cou 

vention par suite de laquelle ils s'engagèrent à porter les 

prix des places de Reims à Saint-Quentin à 12 fr., et de 

ces deux villes à Laon à 6 fr. Ils stipulèrent que dans 

le cas où l'un des deux contreviendrait à c- t arrangement 

il serait tenu de paver à l'autre une somme de 3oo fr 

par chaque infraction. 

Les heures du départ et de l'arrivée des voitures 

étaient les mêmes et le service se faisait le jour. Toute-

fois le sieur Berton ne tarda point à changer ses heures 

et au lieu de continuer son service le jour, il le fit la nuit 

Peu après ce changement, une nouvelle voiture , qui 

prit les heures du service de jour du sieur Berton, fut 

établie sur la route de Lion à St-Quentin, sous le nom 

du sieur Lardé , qui avait été employé au service du 

sieur Berton , comme conducteur. Le prix des places ne 

fut que de 4 Le i5 août, celte entreprise s'étendit 

jusqu'à Reims, et les voyageurs payèrent pour le trajet 

de Saint-Quentin à Reims, 8 fr. Le sieur Lardé ne fut 

plus en nom, et ce fut le sieur Cuvillier, maître de la 

poste au chevaux, à La Fère, chez lequel sont établi; 

les bureaux du sieur Berton , qui se fit connaître à la ré 

gic en qualité de propriétaire. 

Le sieur Charpentier, intéressé à ce que la convention 

du 4 mars fût respectée, pensa trouver dans les démar 

ches du sieur Berton, dans ses actes et dans une" foule 

de circonstances , la preuve qu'il y avait 051 une infrac 

tion , et que le nouveau service , d'abord de Laon à 

Saint-Quentin , et plus tard de Saint-Quentin à Reims 

regardait ce dernier : il dirigea en conséquence contre 

lui et contre les sieur Lardé et Cuvillier, une demande 

devant le Tribunal de commerce. 

La cause fut appelée à l'audience du i
cr

 septembre 

les parties se présentèrent, et lorsque l'avocat du sieur 

Charpentier discutait avec force les moyens qui mili-

taient en faveur de l'action , une remise fut demandée 
et accordée. 

A la huitaine , on croyait qu'un débat contradictoir 

qui devait offrir quelque intérêt s'engagerait , mais les 

adversaires du sieur Charpentier s'abstinrent de paraître 

LeTribunal a alors rendu un jugement par défaut, faute 

de plaider, par lequel il condamna le sieur Berton 

payer au sieur Charpentier: i° une somme de trente 

mille francs pour infraction à la convention; 2
0
 quinze 

mille francs a titre de dommages-intérêts. 

Les sieurs Berton , Lardé et Cuvillier furent en outr 

condamnés solidairement au paiement d'une somme d 

cent francs par chaque jour de retard qui serait apporté 

à faire cesser la marche des voitures conduisant à un prix 

inférieur à celui fixé entre les sieur Berton et Charpen 

lier, à partir du jour de la demande. 

GARDE NATIONALE. 

CONSEILS DE DISCIPLINE DE LA LEGION DE COULOCNE-

SUR-MEli, roua LES 1
e1

' ET 2
e
 BATAILLONS. 

(Correspondance particulière.) 

Se'unces des 10 , 17 et %\ septembre. 

i° Datis l'interprétation des art, 101 et io3 delà Li du 

•x>. mars, le chef de la légion et le sous-pré/et de l'ar-

rondissement ont-ils le droit, l'un de proposer, l'autre 

de choisir pour rapporteurs et secrétaires près les Con-

seils de discipline , dans la généralité de tous les 

gardes nationaux, ou sont-ils obligés de restreindre 

( naa ) 

leur choix dans le cercle des officiers déjà nommes 

dans les compagnies? (Non résoiu.) 

0
 L'examen de cette question rentre-t-il dans les attri-

butions de Ici juridiction des Conseils de discipline ? 
(Rés. uég.) 

Il parait qu'il était réservé aux Conseils de discipline 

de la légion de Boulogne d'avoir à se prononcer sur tous 

les piovcns d'exception auxquels peut donner lieu la 

nouvelle loi sur la garde nationale. A la première séance 

du Conseil du 2
e
 bataillon, dont nous avons rendu 

compte dans notre numéro du 7 septembre, fut soule-

vée la question d'incompétence jusqu'à la formation du 

jury de révision. En voici une autre aussi importante, 

qui a été trois fois plaidée affirmativement et négative-

ment, trois fois jugée, et qui a occupé trois longues 

séances. A la première réunion du Conseil du i
cr
 batail-

lon, on vint décliner sa compétence, en prétendant que 

le capitaine-rapporteur et le lieutenant-secrétaire étaient 

illégalement nommés. Après un assez long délibéré , le 

Conseil, composé de six membres, rendit un jugement 

de partage, et renvoya la cause à la séance du 

De son côté , le Conseil du 2
e
 bataillon s'étant de nou-

veau réuni, le même moyen préjudiciel fut reproduit 

par plusieurs prévenus , et entre autres par deux avo-

cats, MM. Lardeur, ex-procureur du Roi à Boulogne, et 

Cousu, ex-procureur du Roi à Avesnes. Après leurs 

plaidoiries , que nous regrettons de ne pouvoir rappor-

ter, M. Noël, avocat, capit ;inc-rapporteur, a commencé 

en disant : 

« Quoique ce soit le procès du colonel et du sous-

préfet (puisqu'on leur conteste le droit de nous avoir 

nommés légalement) bien plutôt que le nôtre, que l'on 

vienne agiter en soulevant la question que vous êtes ap-

pelés à juger, vous sentez, Messieurs , tout ce qu'il y a 

encore de dflicile et de délicat pour nous dans l'obliga-

tion de la discuter. Nous n'avons plus à justifier le fon-

dement des préventions portées contre ceux cités par-

devant vous : nous avons à nous justifier nous-mêmes de 

venir ici requérir l'application de la loi. Je l'avoue, MM-, 

je croyais qu'il y avait quelque dévoùmcnt à accepter des 

fonctions aussi pénibles qu'honorables, car il en est qui 

ne veulent pas croire que la loi seule requiert les peines 

que vous prononcez contre eux, et qui , s'obstinant à 

penser que nous en sommes les seules causes, ne veulent 

pas apprécier tout ce qu'il nous en coûte de faire punir 

des concitoyens. J'eusse passé condamnation, Messieurs, 

si l'on m'avait demandé à quel titre j'étais ici, qui j'é-

tais , ce que j'avais fait si jeune encore pour mériter un 

honneur dont le poids est si pesant, et dont tant d'autres 

étaient plus digues que moi; mais j'ai pensé qu'il y au 

rail eu de la faiblesse à fuir au moment où l'on veut faire 

gronder l'orage sur nos têtes; j'ai pensé qu'alors toutes 

les susceptibilités de l'amour-propre devaient se taire 

devant le sentiment du devoir,» Rentrant dans la discus-

sion , le rapporteur s'efforce de soutenir la négative de 

la question préjudicielle en examinant successivement le 

texte de la loi, son esprit, le rapport, la combinaison 

de ses différentes dispositions. En répondant aux objec-

tions qu'on tire de ce qui se faisait dans la législation de 

1791 et de ce qui se fait encore dans l'armée; en s'ap-

puyant sur les discussions qui eurent lieu dans les Cham-

bres , et en insistant principalement sur la possibilité 

pratique de tel ou tel système, il finit en ces termes: «On 

nous a reproché, Messieurs, d'avoir voulu nous préva-

loir d'une circulaire ministérielle; on nous a dit tout ce 

qu'avait de faible une pareille autorité; qu'on avait ap-

pris par expérience ce que c'était que des décisions mi-

nistérielles ! Nous ne doutons pas, Messieurs, de l'im-

portance qu'elles méritaient du temps des Villèle et des 

Poliguac; mais nous ne venons pas, comme on venait 

alors, lutter avec des ordonnances contre un texte formel 

de loi. Tout ce qu'il est possible d'admettre sur l'excep-

tion , c'est le doute, et nous venons expliquer ce doute. 

Or, comme dans une question à la solution de laquelle 

est attachée l'existence de nos fonctions , on pouvait sus-

pecter peut-être , non de défaut de franchise , mais de 

partialité involontaire les diverses raisons que nous avons 

développées, nous avons dû prouver que nous n'étions 

pas les seuls de cet avis, et qu'il était partagé par beau-

coup d'autres désintéressés à la question. » 

Après une assez longue délibération, le Conseil rendit 

un jugement par lequel il se déclara incompétent pour 

juger de li question préjudicielle, et reuvova le prévenu 

à se pourvoir par-devant qui de droit; retenant le fond , 

il condamna plusieurs gardes nationaux , et entre autres 

les sotis-lieutenans Bonnet et Roberval , à la peine de la 

réprimande, et d'autres prévenus à l'emprisonnement , 

pour infraction à un service d'ordre et de sûreté publics. 

Les partisans du système d'incompétence espéraient 

être plus heureux à la séance du devant le Conseil du 

I

E

' bataillon , où l'affaire devait être plaidée de nouveau, 

à cause du jugement de partage rendu quinze jours au-

paravant; mais le Conseil, après avoir entendu M. Joly, 

capitaine-rapporteur, sans se prononcer sur le.fond de la 

question piéjudiciellc, rendit un jugement dans le sens 

de celui du Conseil du ^ bataillon. On a déclaré être dé-

cidé à se pourvoir en cassation. Il est à désirer qu'un ar-

rêt de celte Cour souveraine intervienne le plus tôt pos-

sible, pour dissiper l'incertitude qui existe sur l'interpré-
tation des art. 10: et io3. 
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ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

INSUnRECTION DES NOinS EN VIRGINIE ET MASSACRE 

DES BLANCS. 

(Correspondance particulière.) 

Les états de Virginie et de la Caroline du Sud vien-

nent d'être jetés dans les plus vives alarmes. 

Le 22 août, l 'insurrection des noirs a commencé dans 

L'ahi 
serait 'j 

arme se répandit dans tout le comté h 

appelée aux armes , mais la confusion étaitV^ , ^t 

ce ne fut que le 2.3 au soir que le régiment' ni ^ 

rassemblé. Cependant des détacliemens envoyés I
 é

.
lrc 

et composés de ceux qui étaient arrivés au ri A
 Ve

'"
c 

le 22 au matin , en vinrent aux mains avec le" !;
Z

"
v

°
Us 

ct leur tuèrent quelques hommes.
 ev

'olli's 

Mais bientôt la milice , qui n'avait pu malgré 1 

forts réunir plus de 3oo hommes, s'est vue ottoT"" 
battre en retraite devant une troupe de sent^ ^ 

cents nègres. Une averse , qui vint à tomber a'unwm 

où les miliciens faisaient une attaque contre les r'< - i'"' 

point de baïonnettes , ils furent oblic , » avant 
jes uc se retin.. 

devant les nègres , qui étaient armés de fusils de f» 

de haches , etc. '
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Dans tout le voisinage, en Virginie et dans la C 

roline du Nord , la milice a pris les armes , mais dans \~-

comtés de Southampton, de Nanscraond et de 1 1
 C

p 

Wight,les soldats manquaient d'armes à feu et de baU -° 

3 uelques-uns même tiraient avec du petit plomb. Cène ' 

aut lesforcesqui de tous côtés se portaientsurîe tliéâti" 

du carnage, avaient bientôt arrêté le cours des succès 

des révoltés. En cette occasion , la Virginie ne nqorrj 

oublier les secours désintéressés qu'elle a reçus de l'état 
voisin. 

Le 25 on écrivait de Suffolk une lettre contenant ce 
passage : 

« Un exprès arrivé ce matin de Jérusalem nous an-

nonce qu'il y a soixante-quatre personnes de tuées et 

que plusieurs autres n'ont point encore été retrouvées-

les nègres sont poursuivis de près et ne reçoivent aucun 
quartier. 

» D'après des nouvelles venues hier de Suffolk, nom 

savons que les troupes qui sont passées dans cette ville 

sous les ordres du colonel Worlh et du commodore El-

liot, marchèrent rapidement sur Southampton. 

» Aucun symptôme de mécontentement ne s'est en-

core montré parmi nos esclaves. Les révoltés sont la plu-

part bien montés et armés de fusils; mais ils n'attaque, t 

jamais que par détacliemens d'une quarantaine. Comme 

il y a maintenant plus de trois mille hommes à leur 

poursuite, il y a peu de doute qu'ils ne soient bientôt 

enveloppés et faits prisonniers. » 

La tranquillité commence à se rétablir; les voloulains 

qui étaient partis de Suffolk et de Portsinouth, ainsi que 

la compagnie d'artilleurs de Richmond , sont revenus à 

bord de la Constitution , le même bateau à vapeur qui 

les avait emmenés; l'officier cpii cpmmmde à Sinithficld, 

a déclaré qu'il n'avait plus besoin de leurs services, et 

que la milice des environs était plus que suffisante poui 

remettre entre les mains des autorités ces lâches assas-
sins. 

Voici une lettre de M. J. Wheeler , directeur de la 

poste de Murfreesborough , bourg situé à quinze milles 

du lieu de l'action : 

« La Caroline du Sud a échappé à ces malheurs; et 

quoique l'on soupçonne une secrète intelligence parmi 

les nègres , on n'a cependant pas encore pu en acquérir 
de preuve. 

» Selon les rapports les plus authentiques , il y a eu 

trente noirs de tués ; la prison de Jérusalem en est rem-

plie à n'en pas tenir un dé plus. L'insurrection est en-

tièrement comprimée. La grande force que la Vi^gW* 

mit sur pied rendit nos secours lout-à-fait inutiles; no
3 

concitoyens décrivent la situation du pays avec les cou-

leurs les plus sombres. Les cadavres des blancs et des 

nègres sont restés à la place où ils ont été tués ; on com-

mence à faire des préparatifs pour les ensevelir. » 

Selon quelques passagers venus de FayetteviUe p
11

'
le 

Stage, il y avait à leur départ 120 nègres de morts. 

{No 'folk Herald.) 

COLONIE DE GOAZACOALCO. 

Les auteurs de la plainte déposée au parquet du WP; 

cureur du Roi le 2 de ce mois, contre MM. Laisue ^ 

Villevêque ct Giordan , nous invitent, ainsi quf 1 a dej , 

fait M. Mansion, à publier la réponse quSTs«icWL% 

de faire insérer dans le Journal du TIeivre,
 (

i
m

>.' 

que nous l'avons observé a commencé cette polem 1 

« Monsieur le Rédacteur du Journal du Ildvre, 

«L'empressement que vous avez toujours mis a 

vos concitoyens sur des entreprises aventureuses, 

assurait, qu'aussitôt que vous le sauriez, vous pre
wt

jj.^
e 

le public qu'une plainte en escroquerie et en no ^ 

a été déposée à Paris , au parquet du procureur ^ 

contre MM. Laisué de Villevêque ct Giordan , 

casion de leur barbare entreprisedecolonisation .^.^ 

zacoalco. M. Laisné ayant répondu à
 yolr

^
l
^

gK
Mt0

t 

avis, nous venons vous prier de vouloir b'
cl 

dans votre journal la réponse suivante : J

rC
ssc 

» Fidèle à son système, M. Laisné vous
 a

*
 (

]
an

t a 

épliqua pleine d'une colère violente, ne rc'l ^ 

• colons en W*»#? ■ les aucun tait, mais injuriant w-

personnes étrangères à uotre plainte, q
lU

 " 



iprès nous avoir abi 
iU

 's ct sacrifiés-, il veut que nous 
l, "■"V} JJ

0
„ ! la société réclame justice 

trtthv 
laissionS dor-

>'
; C

" ''"ûendant les débits devant la justice, que nous 

' f?l "je tous nos vœux, nous repoussons deux accu-
et Giordan re-f ' IhaVihles que les associes Laisné ci 

1
 V t sans cesse ; ils disent que nous sommes des 

ril
'
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"

SC
'ues paresseux, des v wrietis, etc. ; nous reu-

' oublie à une lettre de M. Laisné , publiée par 

] '" 4/- des Ch'imbrcs à la fin de novembre 1829, 

" « Les nouveaux colons qui sont partis par la 

!'„ expédition duHâvrc pour lcGuazacoalco, sont 

"'^-triels, dus co rmerçan; et des cultivateurs la-

'" tous'gens honorables , la plupart appartenant 

'l^'nucs familles du Daupbiné. » Donc M. Laisné 

' * is des renseiguemens ou bien il en imposait? M. 

larle de gens criblés de dettes; mais en revenant 

"*tsur cette allégation tout-à-fait étrangère au pro-
U

il aurait d ii se mettre à l'abri d'un reproche bien 

mérité? Tous les Français qui sont au Mexique 

> nue M. Giordan , étant à la Véra-Cruz fans le 

'"■'■it à l'aide de certains moyens , persuader que 

"j 'g-
 c

i lui étaient des gens d'importance et. à con-

,\
n

n et il obtint pour subvenir soi-disant aux dé-u-ution > *- * * . r _ 
' i

a
 colonie, delà maison berrano, un prêt 

ooofr- Cette somme fut comptée contre, des lettres 

iVinge sur M. Laisné. A leur présentation, M. 

,[{. répondit qu'il m: paierait pas; les traites furent 

«journées , protestés , ct sont encore dues. 

Voilà nos hommes, nos embaucheurs. 

» Agréez, etc. ^ 

» Signé G. BARDON , F. BREMOND , pour 

Narcisse HAUOIN , F. BUEMOND » 

s'ils ne veulent point e'prouvcr d'interruption éczs t'en 

voi du journal, ni de lacune dans les collections. L'en 

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront 1' 
piratiun. 

INSURRECTION DES DÉVOTES 

DE LA COMMUNE D'E RCE , CONTRE LEUR PASTEUR. 

(Correspondance particulière.) 

I Ou nous écrit d'Erce, département de l'Ariège, 23 

Kpleuibre : 

Pendant qu'un douloureux sentiment d'intérêt pour 

, malheureuse Pologne excite des troubles condamna-

MI.UIS plusieurs endroits, nous avons eu ici, mais par 

■■ml autres motifs, la répétition de votre émeute dans 

rue du Cadran. Ce sont des femmes qui en ont été les 
iisiigatriccs et les héroïnes. 

» Le vicaire de cette commune passe pour attaché à la 

neraineté du peuple et aux principes de la révolution 

juillet. Il n'en aurait pas fallu davantage peut-être 

ir le brouiller avec son curé, qui passe pour avoir des 

utiincus différons; mais le bruit public ajoute à ces 

es de dissidence un sentiment de rivalité provenant 

ce quelevicaire aurait attiré à lui un plus grand nom-
Ire de pénitentes. 

«Quoiqu'il en soit , M. le curé a obtenu de l'évêqne le 

..placement de son vicaire , et il a notifié lui-même à 

celui-ci la décision irrévocable de l'autorité supérieure, 

i Les dévotes ont pris ouvertement parti pour le vicaire 

autre le curé. Non contentes de s'exhaler en murmures 

'dm, quelques-unes se sont mises à poursuivre l'huis-

M'aui venait de signifier l'exploit. On parle même de 
(terres qui auraient été lancées ! 

Tantœne anhnis cœlistibus h ce! 

dans son 

bonheur 
portes étaient ouvertes. U est entré dans le confes 

*m , et s'est mis à l'abri du déluge de pierres que l'on 

'"'ait jeter sur lui. 11 a profité d'un moment de répit 

'« sortir de sa retraite ct gagner un lieu de sûreté. Il 

■t temps que cette scène ridicule se terminât , caries 
«mes étaient sur le point de s'en mêler. 

b autorité locale , occupée à l'organ'salion de la 

"Je nationale, n
J
a été instruite qu'après la fin du com-

■ ™é va prendre les mesures les plus sages et les 

«sures pour faire disparaître définitivement un pareil 
Vue scandale. 

|Vn dit que M. le curé va faire dresser un procès-

" contre les lapideuses; et celles-ci veulent aussi 

™*w contre la conduite de M. le curé. 

» Le curé, que l'on se préparait à assiéger i 

pbytère, s'est réfugié dans l'église, dont par 

UNE RÉCLAMATION DE M. DE GIAC. 

Au rédacteur. 

■ Monsieur, 

.^ws étonné que M. de Junquières (Isidore) n'ait 

ropris toute l'inconvenance qu'il y avait à occuper 
jlHevnps le public de ses débats. 

Promets , a dit M. de Junquières , de ne plus me 

Jlj
 des

 affaires de famille de M. et M
me

 de Giac. » 

fcto^.
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er
 verra là peut-être une quasi-promesse, 

J
'te sur le terr. in , mais l'homme d'honneur, 

f^fment/orme/. 
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c>'cs convient du fond et discute seule-
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iémr>;
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,nots
! ce qu'il ne ferait certainement pas si 

CTf P/i» feuse. 
H enlevé" , un mouchoir traversé, pourront 
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emettre SUr la voic
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,
 lUit

 J
c
 nie retire de cette polémique puérile 

' ent "ullement à mou caractère. 

Le prix de l'abonnement est de 1 7 //•. 

mois, Z^fr. pour six mois et G >//■. pour l'a, 
pour trois 

année. 

CHRONIQUE-

DÉPARTEMENS. 

impartialité , Monsieur, I insertion 
e

 ,
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 votre journal , et vous prie de rece-
lée i\n „.„ _

 J
 • 1 , .. j. .. 1 , 
ideralion distinguée. 

Marquis DE GIAC. 

"^k lettr
 teur

 Nous déclarons positivement 
i.
 le

 est la dernière qui sera insérée sur ce 

fc* souscripteurs dont l'abonnement 

■Piembie , sont priés de le faire renouveler >' 

— Le 23 septembre au soir de nouveaux attroupe-
mens ont eu lieu à Ton'ouse , mais ils n'avaient aucun 

caractère alarmant; des cris vive la Pologne! se sont 

seulement fait entendre. L'autorité avait pris des me-

sures; à onze heures le calme le plus parfait régnait dans 
la ville. 

M. Perpessac, juge d'instruction, et M. Lafiteau, 

substitut du procureur du Roi, se sont transportés chez 

M
me

 veuve Tislct et chez M. Manavit pour constater les 

faits de dévastation commis dans leurs imprimeries; une 

procédure criminelle est instruite contre les auteurs de 

ces dévastations. On assure que MM. les gérans du 

Mémorial et de la Gazette du Languedoc se portent 
parties civiles. 

— Une autre procédure criminelle est instruite contre 

l'abbé Castillon, desservant de la chapelle du couvent 

Saint-Antoine, prévenu d'embauchage pour une armée 
qui se recruterait en Espagne pour Henri V. 

— Le calme paraît entièrement rétabli à Grenoble ; 

dans la soirée du 21 les démonstrations militaires de 

l'autorité avaient attiré sur la place Grcnette un grand 

concours de curieux. Un commissaire de police a fait 

les sommations et la foule s'est retirée. Dix arrestations 

ont été faites ; la plupart des iudividus arrêtés ont été 
relâchés le lendemain. 

— Un mouvement populaire , sans gravité, a eu lieu 

à Rouen , dans la soirée de vendredi dernier. U avait 

pour prétexte h; tort que les bateaux à vapeur et les cha-

lans causent au cabotage et à la navigation de la Basse-

Seine , en conduisant à Paris les cargaisons qui, aupara-

vant , passaient dans les allèges de Rouen dans les ba-

teaux de Seine destinés de Rouen à Paris. 

Les sages précautions prises à temps par l'autorité 
ont arrêté les troubles. 

— M. Roussel , ex-procureur du Roi à Lisieux, vient 

de rentrer au barreau de la même ville. Ce magistrat 

avait été destitué peu de temps après l'élection de M. 
Guizot à Lisieux. 

— Dimanche dernier , des scènes tumultueuses de la 

nature la plus fâcheuse , et qui pouvaient avoir les résul -

tats les plus funestes , ont troublé la tranquillité habi-

tuelle de la commune de La Canibc, canton d'Ligny 
( Calvados. ) 

La garde nationale de cette commune allait, vers six 

heures du soir, reconduire un détachement venu le ma 

tin d'Ligny pour fraterniser avec elle; elle marchait sous 

la conduite de M. Legigan, médecin, son capitaine en 

premier , lorsque tout à coupla plus grande partie de la 

compagnie, s'éloignant de cet officier, refusa positive 

ment de loi obéir plus long-temps, et se rangea aussitôt 

sous le commandement de M. Hargot, capitaine en 
second. 

Ce mouvement occasionna bientôt un violent tumulte, 

qui augmenta encore lorsque les dissidens voulurent en-

lever le drapeau, qui était resté du côté du premier ca-

pitaine. Aux provocations succédèrent les voies de fait. 

Les sabres et les épées furent tirés , et des coups furent 

portés de part ct d'autre. Heureusement le détachement 

d'Isigny, informé deeequise passait, s'empressa d'interve-

nir et d'interposer sa médiation. M. le capitaine Plaisant, 

qui le commandait, a fait reconduire chez lui, par une 

escorte, M. Legigan, et l'ordre a été rétabli. On attri-

bue àun mécontentementexi tant depuis long-temps contre 

cet officier, cette démonstration qui, indépendamment 

du blâme qu'elle mérite sous le rapport de la discipline 

militaire, pouvait avoir pour les citoyens qui y ont pris 

part des conséquences à jamais déplorables. 

— La mort de M. Gucrin de Valleton laisse une place 

de conseiller, vacante à la Cour royale de Douai. 

— Les 1
er

 et 2
e
 conseils de discipline de la garde na-

tionale de Douai se sont assemblés plusieurs jours de 

suite, et ont jugé un grand nombre d'affaires. Neuf gar-

des nationaux ont été condamnés à trois, deux et un 

jour de prison pour refus de service , et beaucoup d'au-

tres à la réprimande (première peine); par suite de ces 

divers jugemens, huit gardes nationaux ont été conduits 

par la gendarmerie à la prison militaire , dite la tour 
Notre-Dame. 

Cette expiation n'a pas été inutile au maintien de l'or-

dre public. M. Lemâle, grenadier de la garde nationale, 

l'un de ceux qui étaient condamnés à trois jours de pri-

son dans la tour, entendit dans la nuit de samedi à di-

manche , du bruit dans une pièce voisine, et qui était 

occupée par des prisonniers militaires. U s'empressa d'en 

prévenir le concierge. Celui-ci reconnut bientôt que les 

prisonniers étaient parvenus à scier un barreau de fer , 

et qu'au moyen de deux cordes qu'ils s'étaient procu-

rées , ils se disposaient à se sauver par le côté du Point-
du-Jour. 

— Pendant la même nuit, un garde national, habi-

tant de Douai , ayant reconnu que depuis quelques jours 

on lui volait des pommes de terre dans un champ qu'i' 

cultive hors la porte d'Equerchin , sortit à la nuit avec 

sou fusil chargé de deux balles. Arrivé sur les lieux , i' 

trouva le voleur à l'œuvre; déjà il avait rempli un grand 

sac de pommes de terre. Notre brave s'élance sur lui , le 

couche en joue et lui ordonne de charger sur sou dos 

le tstfi du délit. Le volett» fut ainsi ramené eu ville par 

le volé, et remis entre les mains de la justice. 

— La Gazette des Tribunaux a rendu compte de la 

singulière démarche, que le dégoût de la vie a inspirée 

au nommé Michel Gcepp, âgé de vingt-cinq ans, et qui, 

déjà condamné à cinq ans de piison pour vol , avait pro-

fité récemment d'une visite du juge d'instruction dans 

la maison d'arrêt de Strasbourg, pour demander à révé-

ler un crime capital dont il se disait l'auteur. La cham-

bre du conseil a déclaré qu'il n'y avait aucune charge 

contre Gœpp : il ne s'agissait de rien moins que de l'in-

cendie qui a éclaté à Hangenbieten, à la fin de l'année 

dernière, chez le cabareticr Oster ; mais il en a été re-

connu tout-à-fait innocent, malgré la persévérance de 
l'accusé. 

— On a arrêté il y a cinq ou six jours , à la brasserie 

des deux Hallebardes, à Strasbourg, un cuisinier du pe-

tit séminaire catholique de la rue du Veut, pris en fla-

grant délit d'un fait honlcr.x prévu par le Code pénal, 

art. 33o. Ou le dit renvoyé devant le tribunal correc-
tionnel. 

— Dans la soirée du 11 de ce mois, une femme avait 

été arrêtée par les douaniers de Strasbourg de service à 

ta porte des Juifs, et déposée provisoirement au bureau 

de la douane , jusqu'à ce que le procès verbal qui devait 

constater le fait de contrebande cpii lui était imputé eût 

été rédigé. Les cris de cette femme ayant attiré un assez 

grand nombre de curieux, plusieurs individus sont, dit-

on, entrés violemment dans le bureau de la douane, (t 

ont facilité l'évasion de la détenue. M. le procureur du 
Roi est saisi de l'affaire. 

— Un vol d'effets et de différentes marchandises a eu 

lieu jeudi 22, à Bordeaux, vers deux heures du matin , 

chez un tailleur , rue Ségur. On se demande comment 

un pareil délit a pu être commis eu face du factionnaire 

qui , nuit et jour , est de service à la porte de la caserne 

et qui , par un temps superbe, n'a pas dû rester dans sa 
guérite cette nuit là. 

Ajoutez à cela q Vil faisait un b ail clair de lune, et 

que dans la même, nuit la police de Bordeaux , ayant fait 

une tournée, s'est emparée d'une vingtaine de vaga-
bonds. 0 

— Déjà nous avons annoncé l'arrestation à Bordeaux 

du nommé Tro thon q i s'était, lui troisième, évadé 

du fort du Hà. La gendarmerie vient encore de s'em-

parer, canton de Beliu , du nommé Paris, condamné à 

perpétuité. Il a été éeroné de nouveau dans la prison. 

— Un personnage qui aime , à ce qu'il paraît , à s'en-

velopper d'un profond mystère, a été arrêté sans papiers 

à Bordeaux. Il se dit arrivant de Lyon , et déclare qu'on 

le conwdtra plus tard. En attendant qu'il lui plaise de 

déposer Vincog'iito , il a été mis au secret dans le dépôt 

de la mairie. Ceux qui croient percer le mystère pensent 

généralement qu'il est l'un des trois filous qui , sous la 

raison Sorbet, Escoffier et C
c
, exerçaient si bien leur 

lucrative industrie. 

— Un jeune Hollandais, nommé Poulard, a été ar-

rêté avant-hier près de la Bourse de Bordeaux au 

moment où il volait de l'Indigo appartenant à M. La-
fon , négociant , rue Neuvc-en-Vil!e. 

— Le nommé Haiçaguer, individu sans papiers , a été 

arrêté dans la même ville comme vagabond. On croit 

que c'est lui qui est le voleur de deux chevaux qu'il a 
voulu vendre à très bas prix. 

— Samedi dernier, un escadron du 4
f
 régiment de 

hussards est parti du Mans pour se rendre à Angers, afin 

de concourir probablement à réprimer les désordres 
relatifs à la circulation des grains. 

— Un léger tumulte a eu lieu au théâtre de Montpel-

lier, par suite d'un changement d'emploi entre les ac-

teurs Isouard et Peronnet. Le régisseur est venu décla-

rer au public que la mutati 11 demandée était impossi-

ble pour le moment ; des sifflets ont été la seule réponse 

du parterre. Le régisseur s'est rendu aussitôt auprès du 
maire, qui a ordonné de baisser le rideau. 

I Quelques spactuteurs réunis dans le vestibule avant 

témoigné leur étonnement d'une pareille mesure l'un 

d'eux, qui la blâmait avec plus de véhémence,' a été 

aussitôt arrêté et conduit eu prison par ordre du maire. 

— Conformément au réquisitoire du procureur du 

Roi, le nommé Thimoléon de Saint-Victor a été inter-

rogé par le juge d'instruction, sur la prévention dirigée 

contre lui a raison des troubles de la place Rouaix. 

Dans le cas où la chambre du conseil déclarerait n'y 

avoir lieu à suivre , ce jeune homme sera renvoyé de-

vant le procureur du Roi de Muret, comme prévenu de 

tentative de meurtre sur la personne d'un gendarme. 

—Un jugement du Tribunal civil séant à Lille, envoie 

M. le couseillcr-d'état préfet du département du Nord , 

en possession de trois maisons comprises dans l'îlot dû 

Raspuck, sous les n
M
 u, i3 et i5, sur l'emplacement 

desquelles doit être construit un palais de justice. 

— L'autorité judiciaire s'est transportée de Caen au 

bourg de Troarn, pour y procéder à l'exhumation et à 

l'autopsie du cadavre d'un nommé Chapelain, vitrier , 

mort il y a huit ou dixjou s, et que l'on supposait avoir 

péri par suite de. coups qu'i! aurait reçus le 4 de ce mois. 

L'autopsie a eu lieu , ct l'on assure que le procès-verbal 

des gens de l'art constate que la mort de Chapelain a été 

occasionnée par des bles ures à la tête. Un jeune homme 

de Troarn, nommé Saint-Bonnet, qui eut querelle et 

lutte avec Chapelain, dans une auberge , le jour où ce 

dernier aurait reçu le coup mortel , a été arrêté et dé-
posé dans la prison de Caen. 

Chapelain avait, dit-on , reçu plusieurs coups de fléau 

à la tête peu de jours avant celui où la dernière querelle 

s'engagea. On ajoute même qu'il se considérait déjà 

I comme blesse mortellement. L'instruction qui va se faire 



êclaircira sans doute ce point. On parait s'accorder a 

dire que Saint-Bonnet est un assez bon sujet; Chapelain 

passait pour un buveur, et' pour un querelleur quand il 

était échauffé par la b isson. 

PARIS , 28 SEPTEMBRE. 

— La discussion du budjet du ministère de la justice 

à la Chambre des députés, a donné lieu à des explica-

tions sur un point important de législation. 

M. Marchai , l'un des députés de l'opposition , a 

dit: 

Une loi du 3o juillet 1828 a été rendue sur l'interprétation 

des lois. 

Elle statue que lorsque le doute légal s'élève sur une dispo-

sition législative , il en est référé par le pouvoir judiciaire au 

gouvernement. 

Que doit faire alors le ministère? Son devoir est tracé par 

l'art. 3 de la loi du 3o juillet 1828. Le ministère doit , aux 

termes de cet article, proposer aux Chambres une loi interpré-

tative dans la session qui suit le référé. 

Depuis la promulgation de la loi du 3o juillet 1828, des ré-

férés ont signalé au gouvernement vingt-un doutes sur le sens 

de diverses dispositions législatives , dont deux en matière ci-

vile et dix-neuf en matière criminelle. 

Les arrêts de la Cour de cassation qui ont donné lieu à ces 

référés, ont été rendus , savoir : ceux en matière civile, l'un 

en 1828, l'autre seulement en i83i, mais avant l'ouverture de 

session actuelle. El ceux en matière criminelle , onze eu 

1828 , six en 1829, un en i83o, un en i83i et toujours avant 

l'ouverture de la session. 

Des lois rendues , des lois présentées et dent les Chambres 

sont saisies , résolvent ou vont résoudre les doutes signalés 

par huit référés. Il reste donc encore treize points douteux a 

interpréter , à l'égard desquels aucune proposition n'a encore 

été faite de la part du ministère. 

Je ne TOUS indiquerai pas la nature des dispositions à l'c'gard 

desquelles la loi doit être interprétée, je me contenterai de 

l'aire remarquer qu'il y a obligation pour le ministère de pré-

senter toutes les lois interprétatives dans le cours de la présente 
session. 

Je me dissimule pas la défaveur qui pourrait accompagner 

une demande de propositions législatives adressée au minis-

tère dans un moment oii la Chambre estsaisie de projets nom-

breux et importans qui suffiraient pour remplir toute la ses-

sion ; dans un moment où nous avons lieu d'espérer encore la 

présentation d'autres projets impatiemment attendus et clignes 

des profondes médiations de la Chambre, ne fût-ce que celui 

qui doit statuer sur la liste civile , et dont M. le président du 

conseil nous a annoncé la présentation pour cette semaine. 

Mais, Messieurs , les lois interprétatives ne sont pas des lois 

comme les autres : elles apportent un remède indispensable ; 

elles doivent faire cesser un doute signalé sur le sens des d;s-

Î
iositions législatives. Or, lorsqu'il y a doute sur le sens de la 

oi, le cours de la justice est arrêté, il y a perturbation dans 

l'action des Tribunaux ; les droits des citoyens sont dans 

une vive souffrance. Cet état de choses est intolérable : c'est 

celui où nous sommes , et j'invite M. le garde-des-sceaux à le 

faire cesser le plus tôt possible en présentant les lois qui doi-

vent statuer sur le sens de treize dispositions législatives à l'é-

gard desquelles une interprétation est impatiemment attendue, 

ïe le répète , cet objet est grave, il est digne de toute l'atten-

tion de M. le garde-des-sceaux et de MM. ses collègues, caries 

dispositions à interpréter concernent plusieurs départeniens 

ministériels. Je les invite tous à s'en occuper sans retard. 

M. le garde-des-sceaux a répondu que les treize lois 

interprétatives dont il s'agit seraient présentées aux 

deux Chambres dans le courant de la session. Il paraît 

que la Chambre des pairs eu recevra la première la com-

munication , ainsi que celle du Code pénal militaire. 

— On se plaignait depuis long-temps du retard ap-

porté à la formation des jurys de révision qui doive ,t 

prononcer eu dernier ressort sur les décisions rend es 

par les conseils de recensement de la garde nationale. 

Notre correspondance des départeniens nous a appris 

que déjà l'on s'occupait dans plusieurs localités, de cette 

institution essentielle ; ou va enfi . l'organiser dans cha-

que arrondissement de la capitale. 

M. le jiigc-de-paix du 1" arrondissement , assisté de 

M. le maire , a procédé hier , en audience publique , 

au tirage au sort des jurés , qui , à compter du ill octo-

bre prochain jusqu'au 1™ avril i832, doivent composer 

le jury de révision de la i l'e légion de la garde nationale 

de Paris. La même opération aura lieu cette s maine 

dans les autres justiccs-de-pa'x et dans les sous préfectu-

res de Sceaux et de Saint-Denis. 

— La chambre des vacations de la Cour royale, à son 

audience du 28 septembre , a entériné , sous la prési-

dence de M. Tripier , et sur le réquisitoire de M. Cham-

panhet, substitut du procureur- général , des lettres-pa-

tentes qui , à l'occasion de l'avènement au trône du rci 

Louis-Philippe, ont réduit à six mois la pe ne de huit 

ans de travaux forcés , prononcée en 1824 par la Cour 

d'assises de h Seine, contre le nommé Lcvesque , pour 

crime de vols. 

— On se rappelle que la Cour de cassation décida, 

par un arrêt du 24 mars 1828, rapporté par la Gazelle 

des Tribunaux, que les endosseurs d'un billet à ordre 

ou d'une lettre de change n'avaient pas le droit d'in-

diquer des besoins , soit chez eux, soit chez des tiers , ct 

que ce'te faculté appartenait exclusivement aux tireurs 

ou souscripteurs, qui étaient tenus de faire l'indication 

daus le corps même du titre. Cette question s'est repro-

duite aujourd'hui devant le Tribunal de commerce, sous 

la présidence de M. François Fcrron. Mes Terré et 

Auger, qui ont soutenu la discussion, se sont élevés 

avec une égale force contre la doctrine de la Cour su-

prême , doctrine que le commerce de la capitale consi-

déra dans le temps comme contraire à tous les usages 

reçus et aux nécessités dos opérations de change. Le 

Tribunal , dans la nouvelle espèce , ne s'est pas positi-

( n '4 ) 

vement expliqué sur la difficulté; comme le protêt ne 

contenait pas , contrairement au prescrit de 1 art. 174 

du Code de commerce, la transcription littérale des 

besoins ou recommandations indiqués dans la lettre de 

change , le demandeur , par ce seul motil , a été déclare 

non recevable et condamné aux dépens. 

— On nous écrit de Lisbonne, le 4 septembre : 

« On vient de fusiller au campo d'Ourique , un sous-

lieutenant , onze sous-officiers , cinq soldats et un tam-

bour , appartenant tous les dix-huit au régiment d in-

fanterie n° 4 , qui , dans la nuit du 21 au 22 août der-

nier , s'insurgea contre don Miguel. C'est un a compte 

sur quatre-vingt qui doivent subir le même sort ; ils ont 

tous marché courageusement au lieu de l'exécution ; on 

craignait quelques désordres ; toutes les précautions 

avaient été prises ; toute la police était sous les armes. 

C'est à ce corps infâme qu'a été dévolu l'honneur d'as-

sassiner ces martvrs de la fidélité. A l'exception du petit 

nombre de cannibales qui partagent la barbarie de leur 

digne roi don Miguel , tout Lisbonne est dans le deuil. 

» L'exécution de ces braves gens n'a pas traîné autant 

en longueur que celle de 1'assassm qui voulut poignarder 

M. Raffy , commandant de la corvette française l'Egié. 

Celui-là ne mourra pas ; il agissait sans doute par ordre 

supérieur, et vainement la France réclamera qu'il soit 

puni. 
» Il y a quelques jours qu'un autre Français , nomme 

Lebruu , domicilié ici, fut horriblement maltraité par 

une bande de volontaires miguélistes qui le blessèrent 

grièvement et le conduisirent en prison où il est encore , 

malgré les réclamations du consul de France , dont on 

ne fait pas plus de cas qu'avant l'arrivée de l'escadre 

française. Le père Macedo recommencé aussi ses injures. 

On pense que la France s'occupe du sort du Portugal , 

et que c'est là la cause de la fureur de nos miguélistes. 

» On parle toujours de la prise de Madère ; mais on 

ne sait rien d'officiel. 

» Les troubles qui viennent d'avoir lieu daus cette'ca-

pitale doivent convaincre de l'impos ibilité de suivre le 

système des apostoliques. En Espagne , de i8i4 à 1820 , 

il y eut six conspirations de comprimées , et lliégo par-

vint à réussir à la septième. 

» D^ns la dernière bagarre les miguélistes ont perdu 

environ deux cents hommes , dont la plupart étaient des 

soldats de la poli e. Les cadavres avaient été enlevés à 

l'instant, pour que l'on ne puisse pas en connaître le 

nombre. Parmi les personnes qui ont succombé on cite 

aujourd'hui le major delà police, un aide-de camp de 

don Miguel et le comte Saint-Martin. 

» Le brick français V Alcyone est arrivé ici avec cinq 

passagers qui ont éprouvé les mêmes diffie d tés qu'à l'or-

dinaire pour pouvoir venir à terre. 

» Par ordre du jour , communiqué à tous les corps de 

la garnison , il est ordonné ; à la première alerte , i° 

que les volontaires miguélistes devront se réunir aux gar-

nisons des tours, près la barre ; 2° que toute la troupe 

de ligue devra se rendre au palais deQueluz; 3° que 

.toutes les milices se réuniront aux diverses compagnies 

de la police , pour faire le service de la capitale , et en 

assurer la tranquillité. Ou s'attend à être attaqué d'un 

moment à l'autre , et on se prépare pour tâcher d'oppo-

ser quelque résistance. 

» Frontières d'Espagne , 23 septembre. 

» Quoi qu'en disent les personnes intéressées à cacher 

toujours la vérité , il n'est p s moins vrai que les déser-

tions continuent par ce point de la frontière. Avant-hier 

encore , deux soldats sont passés à Saint-Jean-de-Luz , 

et sont arrivés en Espagne par Irun , sans le moindre 

empêchement de la part de nos autorités , dont quel-

ques-unes peut-être n'ignorent pas le dessein de ces dé-

serteurs; ils ont été dirigés immédiatement surVall idolid, 

qui est la ville destinée par le gouvernement espagnol , 

pour être le dépôt des Français qui désertent ou entrent 

en Espagne par la Biscaye. 

» On écrit de Burgos , que le colonel Amor , autre-

fois réfugié espagnol , rentré en Espagne par suite d'une 

grâce spéciale de Ferdinand, et enfin impliqué dernière-

ment dans les prétendues conspirations forgées par le 

gouvernement espagnol , se trouvait dans les prisons de 

Valladolid , avec deux autres individus accusés du même 

délit. Etant parvenus à s'échapper de cette prison , ils 

n'ont pu arriver que jusqu'à Burgos , où ils ont été re-

pris tous lestroL, chargés déchaînes , et conduits à Val-

ladolid , d'où on doit les tranférer à Madrid. D'après les 

peines appliquées par nos lois aux évasions de cette na-

t \re , ces trois infortunés ne pourront échapper à la 

mort. » 

— Un journal qui paraît à Munich sous le titre de 

Tribune allemande a soulevé la colère des autorités 

bavaroises; M. With, éditeur de cette feuille, a été mis 

en prison , mais il ne s'est pas découragé. Il a adressé 

une réclamation au ministre de l'intérieur et de plus 

envoyé au roi de Bavière une plainte contre la détention 

illégale qu'on lui faisait subir : au bout de trois jours , 

le 18 septembre, à neuf heures du soir, les portes de la 

prison lui ont été ouvertes. 

— La ville de Païenne, qui le croirait? a eu aussi son 

insurrection , mais les troubles y ont été bientôt apaisés. 

Errata. Dans notre numéro d'hier, e/ colonne , au lieu de: 
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AK'HOSCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

SUR LA rLA.CE DU CïîATELET DE PARIS. 

Le samedi i« ottolire, miJÎ. 

Consistant en commodes, secrétaires, glaces, tables, chaises , talileiut , 

et autres objets , au comptant. 

Consistant en bureau , cartons , bibliothèque, aoo volumes , ehaises, ,ecréllin, 

et autres objets, au comptant. 
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Consistant en commode et secrétaire , table ronde, chaises; gitruc raie de 

femme, et autres objets , au comptant. 

Comisuut en commodes, tables, chaises , et autres objets, nu comptant. - Il 

Marché aux Fleurs, cousistant en ta orangers et 11 douze lauriers. 
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